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ROYAUME DE BELGIQUE

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

AVIS 35.952/4

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par le

Membre du Collège de la Commission communautaire française de Bruxelles-Capitale,

compétent pour le Budget, l'Action sociale et la Famille, le 6 octobre 2003, d'une demande

d'avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un avant-projet de décret 2003/731 de la

Commission communautaire française "modifiant le décret de la Commission

communautaire française du 16 juillet 1994 relatif à l'agrément et aux subventions des

centres de planning familial", a donné le 13 octobre 2003 l'avis suivant :
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.../...

Suivant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil

d'État, inséré par la loi du 4 août 1996 et modifié par la loi du 2 avril 2003, la demande

d'avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent.

En l'occurrence, cette motivation, telle qu'elle figure dans la lettre de

demande d'avis, est la suivante :

"Vu l'urgence motivée par le fait que cet avant-projet de décret doit pouvoir
être d'application dès le 1er janvier 2004 afin que l'harmonisation des systèmes de
calcul informatique soit opérationnelle à cette échéance."

*

*         *

Le Conseil d'État, section de législation, se limite, conformément à

l'article 84, § 3, alinéa 1er, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, à examiner le

fondement juridique, la compétence de l'auteur de l'acte ainsi que l'accomplissement des

formalités prescrites.

Le projet ainsi examiné appelle les observations ci-après.

Formalités préalables

L'article 5, § 2, du décret du 5 juin 1997 portant création du Conseil

consultatif bruxellois francophone de l'Aide aux personnes et de la Santé, dispose :

"§ 2. D'initiative ou à la demande du Collège, la section «Services
ambulatoires» a pour mission de donner des avis sur les questions qui concernent
la santé mentale, la toxicomanie, le planning familial, le service social, la médecine
ambulatoire. Son avis est requis sur les projets de décrets et leurs arrêtés
d'exécution ainsi que lorsqu'une norme prescrit l'obtention de l'avis d'un organe
consultatif pour un service ou un centre agréé par le Collège dans un des secteurs
susmentionnés."
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(1) En ce sens, notamment, l'avis 27.714/4 du 3 juin 1998 sur un projet devenu
l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 24 septembre
1998 relatif à l'application du décret du 7 novembre 1997 fixant les règles
d'agrément et d'octroi des subventions aux centres d'action sociale globale;
l'avis 35.557/4 du 7 juillet 2003 sur un avant-projet de décret 2003/141 de
l'Assemblée de la Commission communautaire française relatif à l'octroi de
subventions pour l'achat ou la construction de bâtiments en vue de l'installation de
crèches, prégardiennats, maisons communales d'accueil de l'enfance, services
d'accueil spécialisé, ainsi que pour l'agrandissement, la transformation, les grosses
réparations, l'équipement et le premier ameublement de ces bâtiments.

Il en résulte que l'avant-projet examiné doit être soumis pour avis au Conseil

consultatif bruxellois francophone de l'Aide aux personnes et de la Santé, spécialement sa

section "Services ambulatoires" (1).  Or cette formalité n'a pas été accomplie. L'attention des

auteurs de l'avant-projet est attirée sur ce que, si le texte devait être modifié suite à cet

avis, il devrait être à nouveau soumis à la section de législation du Conseil d'État.

-------------------
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La chambre était composée de 

Madame M.-L. WILLOT-THOMAS, président de chambre,

Messieurs P. LIÉNARDY,
P. VANDERNOOT,

conseillers d'État,

Madame C. GIGOT, greffier.

     Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur. 

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT  M.-L. WILLOT-THOMAS


